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EXPOSÉ SOMMAIRE

Il n’y aurait aucun avantage à admettre une action de groupe en cas de préjudice personnel causé 
par une atteinte à l’environnement, sachant que :

1°) Les associations de protection de l’environnement ont déjà la capacité d’intenter une action en 
représentation conjointe. Comme l’a relevé la Ministre de l’Environnement pendant les débats 
parlementaires, « le code de l’environnement permet déjà à ces mêmes associations d’agir en 
justice, notamment en tant que parties civiles, en vue de la défense des intérêts collectifs qu’elles 
ont pour objet de défendre. Elles peuvent être également mandatées pour agir en réparation par 
plusieurs personnes physiques ayant subi des préjudices individuels qui ont été causés par le fait 
d’une même personne. »

2°) L’introduction d’une action de groupe environnementale est en toute hypothèse prématurée, le 
Gouvernement devant remettre d’ici septembre 2016 le « rapport évaluant les conditions de mise en 
œuvre de la procédure d’action de groupe » et « examinant son extension aux domaines de la santé 
et de l’environnement » tel que prévu par la loi « Hamon » du 17 mars 2014.

3°) Les préjudices concernés sont vraisemblablement des préjudices corporels de masse induits par 
des pollutions diffuses, par exemple les troubles respiratoires imputables à la pollution de l’air. Or, 
la responsabilité engagée du fait de tels dommages diffus est celle de l’État. Le texte aurait donc 
pour conséquence de voir se multiplier les actions de groupe dirigées contre l’État, notamment pour 
carence à réglementer plus avant les émissions de produits polluants. Ce serait ainsi une manière de 
transférer aux tribunaux la responsabilité de trancher les débats de société.

4°) Les dommages matériels occasionnés aux consommateurs se prêtent relativement bien à la 
logique d’évaluation forfaitaire que sous-tend l’action de groupe. En revanche, les préjudices 
personnels occasionnés par des atteintes à l’environnement, sont vraisemblablement, pour une large 
part des préjudices corporels. Or, les dommages corporels doivent être l’objet d’une analyse 
individualisée. L’action de groupe ne viendrait donc nullement simplifier la procédure de mise en 
jeu de la responsabilité.


